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R O L L A N D ( de  la  Moselle  ), 


Sur  VarùcU  XXXIX  du  projet  de  réfolution  relatif  a 
V organifation  du  notariat. 


Séance  du  2,4  germinal  an  j. 


HePRESENT  ANS  DU  PEUPLE^ 


L’article  XXXIX  du  projet  de  votre  cbmmiffion, 
adopté  dans  la  féance  d’hier,  porte  que  l’arpirant  au  no- 
tariat ne  pourra  être  admis  à l’examen  5 devant  le  juiy, 
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qu’après  avoir  travaillé  pendant  quatre  ans , fans  inter- 
ruption , clans  l’étude  d’un  notaire , ou  d’un  déf  nfeur 
officieux. 

Je  viens  combattre  cette  dirpofition,  comme  contraire 
àl’efprit  delà  cônllitution,  injufte,  impolitique  ^ illuroire 
même  , & parfaitement  inutile. 

Je  dis  qu’elle  ell  appofée  à l’efprit  de  la  conllitution  ; 
6c , en  effet , que  l’on  parcoure  cette  charte  de  nos  droits , 
on  n’y  verra  nulle  part,  que,  pour  être  admis  à l’exercice 
d’aucune  fonclion  publique , l’on  foit  obligé  de  prouver 
qu’on  s’eff  livré  à un  genre  quelconque  de  travail  pendant 
un  plus  ou  moins  long  efpacp  de  temps  ; les  talens  Ôc 
les  vertus  préfumés  dans  le  candidat,  par  le  choix  du 
peuple , telle  eff  l’unique  garantie  conilitutionnelle  que 
les  fonctions  publiques  feront  conffées  à des  citoyens 
probes  6c  éclairés. 

Les  adminiffràteurs  8c  les  juge^  font  ainfn  nommés  ; il 
en  eff  de  môme  des  membres  du  tribunal  de  caffation  6c 
de  Ceux  du  Corps  légifladf  : ces  fonélionnaires  peuvent 
être  clioitls  parmis  tous  les  citoyens  ayant  l’âge  requis , 
li  le  peuple  les  juge  dignes  de  ces  places  importantes , 
par  leur  capacité,  leur  civiime  &;  leur  moralité.  L’efpcce 
de  fcminar-at  que  Je  projet  exige  des  afpirans  au  notariat, 
dJ  donc  une  innovation  dans  notre  fyffême  d’éleétion  j 6c  li 
cette  difpontion  étoit  confervée , elle  ferolt  la  critique 
indireéle  de  l’acle  conffitutionnel , qui,  pour  les  fondions 
les  plus  éminentes,  s’en  réfère  à la  fagacité,  à la  confcience 
des  clecleurs. 

J’ai  dit,  en  fécond  lieu,  que  la  condition  exigée  des 
afpirans  au  notariat  étoit  injuffe  6c  impolitiqüe,  6c  je  le 
prouve  en  peu  de  mots. 

D’après  cette  condition,  radminillrateur  le  plus  éclairé, 
le  légiïïateur  le  plus  habile  , ne  pourraient  être  reçus  à 
l’examen , il,  après  la  ceffation  de  leurs  fonctions , ils 
afpiraient  à une  place  ce  notaire  ; tous  les  autres  Ibnc- 
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tîonnaîres  publics,  ( hors  les  juges  &:  les -commilTaires 
près  les  tribunaux,  que  le  projet  excepte  ),  feraient  im- 
pitoyablement exclus  , du  feul  fait  qu’ils  n’auroient  pas 
fréquenté  pendant  quatre  , années  confécudves  fétude 
d’un  notaire,  ou  d’un  défenfeur  officieux,  du  feul  fait 
qu’ils  ne  fe  feraient  pas  aftreints  à devenir  des  êtres  paf- 
fifs , pendant  ce  long  intervalle , en  écrivant  fous  la  dic- 
tée , ou  en  copiant  fervilement  des  aâes.  Le  génie , le 
talent  fe  verraient  ainfi  entravés  & repbuffés  ; une  pré- 
férence excluiive  & conféquemmment  deftruélive  de  toute 
émulation , ferait  accordée  à des  êtres  obfcurs  & incon- 
nus , dont  tout  le  mérite  ferait  fouvent  de  s’être  fournis, 
pendant  quatres  ans  , aux  volontés  & aux  caprices  d’un 
notairçfpu  d’un  défenfeur  officieux. 

La  bazoche  renaîtrait  bientôt  de  fes  cendres. 

Les  notaires  & les  défenfeurs  officieux,  que  l’on  fait 
n’être  pas  tous  animés  de  fentimens  républicains,  exer- 
ceraient une  domination  &;  une  influence  danuereufes 
fur  une  portion  précieufé  delà  jeuneffe  françaife;  enfin, 
l’ancien  régime  ferait  pleinement  maintenu  en  cette  partie. 

^Ce  n’eft  pas  tout. 

Le  projet  ne  fe  bbrne  pas  à exiger  un  travail  de  quatre 
ans_,  dans  une  étude  , avant  le  premier  examen  ; il  veut 
encore,  art.  LVIII,  qu’une  cinquième  année  de  fembla- 
ble  travail  ait  lieu  avant  que  le  candidat,  quoique  re- 
connu capable  après  l’expiration  des  quatre  premières,  puiffe 
être  nômmé  notaire.  ^ 

Enfuitè  , fi,  après  ces  cinq  années  du  travadl  le  plus  affidu, 
aucune  place  de  notaire  ne  vaquait , ou  fi  le  nombre 
des  places  vacantes  était  inférieur  à celui  des  candidats 
admis  par  le  jury;  ceux  qui,  par  cette  raifon,  n’auraient 
pu  être  nommés , feraient , d’après  les  art.  XLIX  & L* 
du  même  projet  également  adoptés , obligés , fous  peine 
de  déchéance, malgré  leur  capacité  déjà  reconnue  par 
le  jury,  de  continuer  avec  la  même  affiduité,  le  mémo 
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eenre  de  travail,  jufqu’à  la  vacance  de  nouvelles  places, 
qui  pourrait  très-bien  n^arriver  pour  les  uns , qu  apres 
quatre  ou  cinq  ans,  Bc  pour  les  autres,  après  neuf  ou 
dix  nouvelles  années  d^un  travail  egalement  continuel , 
& prelque  toujours  gratuit,  de  forte  qu’il  faudrait  fou- 
vent  faire  un  noviciat  de  dix,  douze  & jufqu’à  quinze 
années  pour  obtenir  une  place  de  notaire , ce  qui  éloi- 
gnerait néceffairement  de  ces  fonélions  les  citoyeiis^  peu 
fortunés,  & blèfferait  l’égalite  des  droits,  bafe  princir 
paie  de  notre  ccnlfitution. 

Quelques  exemples  feront  fentir  toute  l.injuftice  des 
conditions  fi  rigoureufement  exigées  par  le  projet  pour 
parvenir  à la  place  de  notaire. 

Je  fuppofe  un  citoyen  qui,  pendant  fa  jeuneffe,  aura 
fréquenté"  fucceffivement  & avec  fruit'  toutes  nos  écoles 
d’irifiruaion  publique;  qui  aura  enfuite  été  appelé,  comme 
confcrit , à la  defeiife  de  la  patrie  , & fe  fera  illufire  dans 
les  combats  ; il  rentre  dans  fes  foyers;  le  fileiice  du  ca- 
binet fuccède  , pour  lui , au  tumulte  des  camps. 

Il  étudie  les  ' lois , il  s’applique  à la  rédaélibn  des  aéles; 
enfin,  il  acquiert  par  une  grande  application , & par  d’heu- 
reufes  difpof  dons , toutes  les  cpnnoiiîances  pécelfaires 
pour  paroître  avec  diftincliqn  devant  le  jury , & d’après 
le  projet,  il  ne  pourra  être, admis, à l’exameiq  de  fqn 
idqlnéité,  il  fera  puni  d’avoir  été  combattre  pogr  fa  patrie 
au  lieu  d’être  reflé  paifiblement  dans  une  étude;  le  jury 
fe  verra  contrairxt  de  l’écarter , pour  lui  préférer  la  rou- 
tine d:  la  médiocrité. 

Autre  exemple  : 

Un  ami  de  la  liberté  aura  rempli  les  fonaions  les  plus  péril* 
leufes  dans  la  révolution;  le  peuple  l’aura  nomme  conllani- 
ment  adminifirateur qu  légifiateur;  ilfe  fera  diftingué  parles 
•travaux  Sc  fes  hautes  conceptions,  Ôc  vous  .lui  préférerez 
(’élèye  d’un  notaire  ou  d’un  défenfeur  officieux  I 
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• Il  aura  concouru  à !a  rédàdîon  de  nos  lois  , dè, nôtre 
pade  focial  j & vous  le  préfumerez , de  droit , incapable 
de  rédiger  des  conventions  particulières  ! que  dis-je  ! vous 
ne  l’admettrez  pas  meme  à l’examen  devant  le  jury,  comme 
un  limple  afpirant  ? 

Vous 'obligerez  cet  adminiflrateur  corifommé,  ce  lé- 
gidateur  profond,  à fe  concentrer  d’abord  pendant  qua- 
tre ans  dans  une  étude , pour  être  admis  au  concours  ; 
enfuite  pendant  une  cmquième  année , pour  être  placé 
fur  le  tableau  des  candidats;  Sc  enfin' pendant  une  ou  plii- 
fieurs  autres  années  , toujours  fans  interruption,  jufqu’à 
la  vacance  effedive  d’une  place  de  notaire  , le  tout  pour 
faire  jouer  à cet  ancien  Ôc  refpeélabie  fonétionnaire  un 
rôle  paffif  & humiliant  ! 

Non,  vous  ne  confacrerez  pas  une  auffi  frappante  in- 
Jufiice. 

Vous  ne  fouffrirez  pas  que  des  adminifirateurs  que  le 
projet  place  au  nombre  des  juges  du  mérite  des  afpirans 
ik  des  candidats,  ne  puiffent  enfuite,  après  la  eeiration 
de  leurs  fondions,  fe  préfenter  eux  - mêmes  en  qua- 
lité d’afpirans  &:  de  candidats  ; vous  ferez  difparoître  de 
la  réfolutioii  cette  choquante  contradiction. 

Pour  la  ■ fauver  , exempterez-vous  également  de  la  fré- 
quentation préalable  des  études  les  fondionnaires  dont  je 
viens  de  parler  ? une  multitude  d’autres  fonélionnaires  de 
tout  genre  réclameront  à leur  tour  la  même  exemption  ; 
vous  ne  pourrez  la  leur  refufer  fans  injuftice  ; Sc  d’excep- 
tions en  exceptions  , vous  -anéantirez  la  règle  par  vous 
pofée  ; il  vaut  donc  beaucoup  mieux  ne  pas  l’établir, 
ôc  laifier  un  libre  accès  aux  talens  Sc  aux  lumières. 

J’ai  ajouté  en  troifièine  lieu  que  l’obligation  impofée 
par  le  projet  à ceux  qui  afi^irent  au  notariat,  de  repré- 
feiiter  des  certificats  ü’étude,  était  une  mefure  à-la~fois 
lllufoire  Sc  inutile. 

Opinion  de  Rolland.  A.  3 
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Cette  double  propoUtion  efl  encore  facile  à établir  ; 
8c  d’abord , qui  ne  prévoit  que  de  tels  certilicats  feroient 
prefque  toujours  accordés  offic'eufement  aux  parens , aux 
amis  des  notaires  Sc  des  défenfeurs  officieux , & fur-tout 
à leurs  enfans,  qui  n’auraient  fréquenté  leurs  études  que 
de  loin  en  loin  , Sc  feulement  pour  remplir  la  formalité 
d’une  manière  oflenfible  ; tandis  que  les  mêmes  atteflations 
pourroient  être  refufées  par  caprice  , par  humeur  ou  par 
intérêt,  à des  af|,irans  dont  on  crainiroit  le  mérite  ôc  la 
rivalité,  pour  ainfi  perpétuer  dans  les  mêmes  familles  les 
places  de  notaires,  8c  rétablir  une  hérédité  de  fait  que 
la  loi  a abolie  ? 

Qui  d’entre  nous  ne  fent  également  qu’un  afpirant  ne 
pourrait  être  réputé  plus  inllruit  ni  plus  probe,  parce  qu’il 
aurait  autrefois,  pendant  fa  jeuneffe , copié  des  ades 
dans  une  étude, '&  fait  docilement  les  commifîions  d’un 
notaire  ou  d’un  défenfeur  officieux  ? 

Quelle  forte  de  garantie  du  mérite  de  l’afpirant  peut 
donner  fur-tout  la  fréquentation  du  cabinet  d’un  défen- 
feur offcieux? 

Quelle  efpcce  d’inllrudion  peut-elle  même  faire  fup- 
pofer  dans  celui  qui  s’y  fera  affujetti  ? 

I Les  défenfeurs  officieux  ne  remplacent  pas  les  anciens 
avoués. 

La  loi  du  3 brumaire  an  2,  en  fupprimant  ceux-ci , ne 
leur  a point  fubflitué  les  premiers , qui  ne  font  d’ailleurs 
reconnus  ni  par  la  conffitution  , ni  par  aucune  loi  poflé- 
rieure. 

Celle  que  je  viens  de  citer  porte,  article  XII,  que  les 
avoués  feront  remplacés  par  de  fimples  fondés  de  pou- 
voirs. 

Cette  dernière  qualité  efl  donc  la  feule  qui  appartienne 
légalement  aux  citoyens  qui  défendent  les  parties  devant 
les  tribunaux , 8c  chacun  peut  fe  l’attribuer  fans  aucune 
formalité , fans  aucun  examen  préliminaire  de  fes  taiens, 
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d’où  l’on  peut  conclure , ce  que  confirme  d’ailleurs  l’expé 
rù  nce  , que  s’il  exille  des  hommes  éclairés  parmi  les  fon- 
dés de  pouvoirs,  on  compte  aulïî , dans  leur  nombre,  des 
hommes  bornés  dépourvus  de  toute  inllruâion. 

Or  , li  leur  propre  capacité  efl  en  général  incertaine , 
pourquoi  fuppoferait-on  leurs  élèves  plus  inflruits , plus 
en  état  que  tout  autre  citoyen  , de  paraître  devant  le  )ury 
* notarial'ï  Pourquoi  leur  accorderait  - on  ce  privilège 
exclufif  & delfrudif  de  toute  émulation ï 

Pourquoi  l’accorderoit-on  aux  fondés  de  pouvoirs  eux- 
mêiiies , que  le  projet  excepte  de  la  règle  générale  fous 
la  dénomination  de  défenfeurs  officieux,  puifque  le  ci- 
toyen le  moins  éclairé  peut  fe  livrer  à la  défenfe  offi- 
cietife  ? 

Ne  feroit-ce-pas  d’ailleurs,  contre  le  vœu  du  Confeil, 
former  des  défenleurs  officieux  une  corporation  inconf- 
titutionnelle  & privilégiée , &;  leur  donner  indireclement 
une  exiflence  légale  qu’aucune  loi  ne  leur  a jufqu  ici 
attribuée  ? 

Enfin  , citoyens  collègues , l’évidenœ  inutilité^  de  la 
condition  exigée  des  afpirans  au  notariat,  par  laiticle 
XXXIX  que  je  combats,  dérive  du  projet  lui-même , 
lequel  porte  établiffement  d’un  jury  compofé  de  neuf 
membres  choifis  dans  les  premières  autorités  locales , & 
parmi  les  notaires , pour  examiner  la  capacité  des  afpi- 
rans. 

Vous  avez  accordé  à ce  jury  la  plus  grande  latitude  , 
pour  parvenir  à connaître,  d’une  manière  certaine,  foit 
Pinaptitude  , foit  le  mérite  Sc  les  talens  des  afpirans;  vous 
avez  mis  à fa  difpolition  la  forme  & la  matière  de  l examen. 

Vous  avez  voulu  que  cet  examen  portât,  en  général, 
non-feulement  fur  la  connoiffance  des  lois  & de  la  conffi- 
tution  , mais  encore  fur  la  rédadion  des  ades  de^  toute  na- 
ture; de  vous  avez  permis  au  jury  d’exiger  d’ailleurs  des 
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afpirans  telle  preuve  de  moralité,  de  civifme  & de 
bonne  conduite  qu’il  jugera  convenable. 

Vous  avez  enfin  établi  très-fag“ement  que  l’afpirant  inf- 
dit  lur  le  tableau  des  candidats , après  un  premier  exa- 
men , ^ ne  paierait  pas  de  droit , à tour  de  rôle , à ia 
première  place  vacante;  & vous,  avez  en  conréquenoe 
arrêté  qu’un  concours  aurait  lieu  entre  tous  les  canqidats  , 
aîin  que  cette  place  fut  le  partage  du  plus  éclairé  d’en- 
tre eux.' 

Cette  double  épreuve  , qui  doit  être  faite  publique- 
m.ent,  fera  donc  fufîirante  pour  s’alTurer  que  les  fonélions 
importantes  de  notaires  feront  confiées  aux  candidats  les 
plus  mllruits  8c  les  plus  vertueux. 

Toute  autre  condition  ferait  fuperfîue,  & celles  exigées 
par  les  art.  XXXIX,  XLIX , L ëc  LVIII  du  projet  , ne 
feraient  utiles  Sc  fr'uétueufes  que  pour  les  notaires  & les 
défenieurs  officieux,  fans  aucun  avantage  pour  la  chofe 
publique. 

Elles  gêneraient  la  liberté  des  afpirans  & des  candidats , 
fans  donner  une  plus  grande  affurance  de  leurs  talens , de 
leurs  mœurs  & de  leurs  principes. 

Les  hommes  médiocres  s’afluj  étiraient  feùls  au  long 
8c  ennuyeux  féjour  que  le  projet  exige  dans  des  études. 

Le  genie  hait  les  entraves  ; il  lui  faut  un  libre  effor. 

Et  qu’importe  que  ce  foit  dans  des  études,  ou  en  tout 
autre  lieu,  que  les  candidats  acquièrent  les  talens  8c  les 
connonTances  néceffaires  pour  exercer  les  fonélions  nota- 
• riales  ! l’eflentiel  efl  de  s’afTurer  qu’ils  ne  feront  point  ad- 
mis lans  lespofféder,  8c  la  certitude  morale  en  exilfe  dans 
l’ctabliiTement  du  jury,  dont  la  compolitioirefl  combinée 
de  manière  à trouver  en  lui  les  lumières  8c  l’impartialité. 

Je  lais  bien,  citoyens  collègues,  que  les  difpolirions 
que- j’attaque  ne  font  pas  nouvelles,  8c  qu’elles  ont  été 
ptufées  dans  ia  loi  du  2q  leptemlire  , qui  exigeoit 
meme  huit  années  de  trayaii  dans  i’étiide  des  notaires,  ou 
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des  ci-devant  procureurs  ou  avoués,  avant  de  pouvoir 
être  admis  à une  place  de  notaire. 

Mais'i’obferve  , i°.  que  cette  formalité  rigoureufe  ne 
fubfifte  plus  ; elle  a été  abolie  par  la  loi  du  7 pluviofe 
an  3. 

La  Convention  nationale  a reconnu  dès-lors  qu’elle 
était  contraire  à nos  principes  de  liberté,  & qu’elle  bief- 
fait  l’égalité  conilitutionnelle. 

2.0.  Les  rédaéteurs  de  la  Conflitution  ont  egalement  re- 
connu le  vice  d’autres  difpofitions  du  iiiême  genre,  qui 
exiftaient  dans  la  même  loi  de  1791. 

Cette  loi  portait  auffi  que  les  juges,  leqrs  fuppléàns  & 
les  officiers  chargés  des  fondions  du  miniftère  public,  ne 
pourraient  être  choilis  que  parmi  les  juges  ou  hommes 
de  loi  qui  avoient  exercé  pendant  cinq  ans  près  d un 
•tribunal  ; & , d’après  la  conflitutien  , cette  condition  n eu 
plus  impofée  à aucun  de  ces  fondiomiaires  ; ils  peuvent 
etre  indiffindement  chpifis  dans  toutes 'les  clalfes  de  la 
fociété,  ainfi  que  je  l’ai  remarqué  en  commençant. 

Si  la  conffitution  s’était  occupée  des  notaires  8c  qu  elle 
• les  eût  fait  élire  par  le  peuple,  elle  n’aurait  donc  pas 
établi  pour  ces  feules  places  des  règles  différentes  de 
celles  qui  concernent  le  choix  de  tous  les  fondiqnnaires  % 
publics  auxquels  elle  a donné  une  exiflence  conffitution- 
iielle  ; elle  aurait  auffi  laiffé,  à cet  égard  , au  peuple  , la 
liberté  des  fuffrages. 

Or,  conime  toutes  nos  inffitutions  , loin  de  contraiiet 
l’efprit  de  la  conffitution,  doivent  en  émaner  & s’y  ratta- 
cher , nous  devons  de  même  laiffer  abfolument  libres  les 
choix  du  jury,  8c  conféquemment  l’autorifer  à admettre  & 
à élire  le  plus  capable  8c  le  plus  vertueux  , quand  même  il 
n’aurait  pas  à la  main  une  atteflation  de  travail , dont  il 
eft  évident  que  le  feul  réfultat  ferait  d’établir  un  privilège 
pn  faveur  des  enfans  & des  parens  des  notaires  8c  des 


V 


Â’ 


10 


clefeiifeurs  officieux , & de  perpétuer  les  mêmes  pfaces 
dans  les  mêmes  familles. 

Je  demande,  par  ces  motifs, "que  les  difpOj%ions  des 
articles  XXXIX,  XLIX  , L & >'LVni  du  projet,,  qui 
exigent  la  fréquentation  préalable  des  études  des  notairi 
ou  défenfeurs  «officieux,  pour  être  reçu  à rexamen  du 
.jury  notarial,  foient  retranchées,  de  la 'réfolution,  & que 
les  articles  XXXIX  & XL  foiencçéunis  en  un  feul,,:,qui 
fera  conçu  en.  ç.es  termes  : i - ' « . ' 

rour  etre  adpiis  a I examen-,  il  faut,  , - , 

1®.  Etre  citoyen  Français  ; ^ ^ • • 

Être  domicilie,  depuis  un- an,  dans  l’étendue  du 
departement 'pu  fexamen  a lieu. 

Ne  peuvent  cependant  être  oppofées  les  abfences  occa- 
lionnées  par  lès  réquifitions  du  "gouvernement  ou,  par 
I exercice  de  fondions  publiques^,  civiles  ou  militaires. 
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fï  ^Nota,  Le  Ceufeil  a adopte  ces  pjopoûtions. 
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